
CHAPITRE 84

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), modifié par l'article 1 de la loi 6
George VI, chapitre 57, et par l'article 1
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 76, est
de nouveau modifié

a) en remplaçant le paragraphe 2 par
le suivant:

"2. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur requête du conseil de toute
corporation de cité ou ville, même si elle
n'est pas régie par la présente loi, émettre
des lettres patentes pour remplacer en
totalité ou en partie les dispositions de sa
charte par celles de la présente loi. Ces
modifications par lettres patentes ont la
même valeur et le même effet que si elles
étaient faites par une loi.

Cette requête ne peut être présentée au
lieutenant-gouverneur en conseil à moins
qu'un avis en résumant sommairement
1 objet, n'ait été publié au moins un mois
auparavant dans la Gazette officielle de
Québec; dans le même délai, un avis
public doit être donné, dans la munici-
palité, conformément à l'article 372 et, si
le ministre des affaires municipales l'exige,
cet avis doit être publié en français dans
un journal français, et en anglais dans un
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journal anglais, publiés ou en circulation
dans la municipalité.

Le ministre des affaires municipales
fait publier ces lettres patentes dans la
Gazette officielle de Québec avec un avis in-
diquant la date de leur entrée en vigueur.
L'imprimeur de la reine doit insérer dans
chaque volume des statuts de la province
une table indiquant la date de l'entrée en
vigueur des lettres patentes émises avant
son impression et les dispositions législa-
tives qu'elles abrogent.";

b) en retranchant le paragraphe 3.

2 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en ajoutant le paragraphe suivant:

"3. Cependant, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut, lorsqu'on a établi à
sa satisfaction que des circonstances ex-
ceptionnelles l'exigent, ériger en munici-
palité de ville le territoire d'une munici-
palité régie par le Code municipal, même
si ce territoire comprend une population
moindre que deux mille âmes."

3 . L'article 124 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 22, et par l'article 4 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 36, est de nouveau
modifié en insérant, dans la troisième
ligne après le mot "alors", les mots "dans
la municipalité,".

4 . L'article 171 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la cinquième ligne,
les mots "dix centins" par les mots
"vingt cents".

5 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 1736, édicté par l'article 3
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 32,
le suivant:

" 1 7 3 c . Le conseil d'une cité ou ville
où la date des élections est fixée par loi
spéciale peut, par règlement adopté à la
majorité absolue de ses membres et ap-
prouvé par le ministre des affaires munici-
pales, décréter que l'élection générale du
maire et des échevins de la municipalité
aura lieu le premier lundi juridique de
février ou le premier lundi juridique de
novembre.

Tel règlement n'entre en vigueur que
six mois après sa publication dans la
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Gazette officielle de Québec. Il doit fixer
la date de la prochaine élection de façon
à ne pas prolonger la durée des fonctions
des membres du conseil.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent
également lorsque, d'après la charte de la
municipalité, tous les membres du conseil
ne sont pas élus en même temps; le règle-
ment a alors pour effet de mettre fin à
ce régime à compter de la prochaine
élection."

6 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 380, le suivant:

" 3 8 0 a . De sa propre initiative ou à la
demande d'au moins vingt contribuables,
le conseil peut soumettre aux électeurs
municipaux toute question pouvant faire
l'objet d'une décision du conseil.

La question est définie par résolution
du conseil et le vote des électeurs est pris
en nombre seulement.

Le vote est pris en la manière prévue
aux articles 399 à 410 dont les dispositions
s'appliquent mutatis mutandis.

Le conseil peut exiger des requérants la
somme qu'il croit juste pour couvrir les
frais du vote."

7 . L'article 404 de ladite loi, remplacé
par l'article 11 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 32, est modifié en remplaçant,
dans la troisième ligne, le mot "six" par
le mot "sept".

8 . L'article 405a de ladite loi, édicté
par l'article 12 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 32, est abrogé.

9 . L'article 423 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 39, et modifié par l'article 3 de la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 41, et par
l'article 3 de la loi 7-8 Elizabeth II, cha-
pitre 19, est de nouveau modifié en ajou-
tant à la fin du deuxième alinéa les mots
"ou que le ministre ne l'ait antérieure-
ment approuvé."

1 0 . L'article 429 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 52, par l'article 7 de la loi 11 George
VI, chapitre 59, par l'article 5 de la loi
13 George VI, chapitre 60, par l'article 3
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de la loi 15-16 George VI, chapitre 51,
par l'article 14 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 32, par l'article 11 de la loi
3-4 Elizabeth II, chapitre 35, par l'article
10 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 36 et
par les articles 23 et 30 de la loi 8-9 Eliza-
beth II, chapitre 76, est de nouveau modifié

a) en ajoutant à la fin du paragraphe
27°b, édicté par l'article 7 de la loi 11
George VI, chapitre 59 et remplacé par
l'article 3 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 51, ce qui suit:

"pour déterminer les conditions d'ob-
tention et de révocation du permis, pour
prescrire l'usage de taximètres d'un mo-
dèle approuvé par le conseil, pour en or-
donner l'inspection, pour fixer un tarif et
imposer des peines aux personnes qui re-
fusent de payer le prix indiqué par le
taximètre;";

b) en remplaçant le paragraphe 27°d
édicté par l'article 29 de la loi 8-9 Eliza-
beth II, chapitre 76, par le suivant:

"27°d Pour permettre, aux conditions
qu'il détermine, ou pour faire l'aménage-
ment et l'entretien de terrains destinés au
stationnement des roulottes et, dans ce
dernier cas, imposer le paiement d'un
loyer; pour interdire le stationnement des
roulottes dans les rues et places publiques
et pour prohiber l'utilisation de roulottes
ou autres véhicules comme habitation ou
établissement commercial en dehors des
terrains spécialement affectés à cette fin;".

1 1 . Le paragraphe 12° de l'article 469
de ladite loi est modifié en retranchant
dans les sixième, septième et huitième
lignes les mots ", et sans avoir payé pour
tel permis un droit annuel n'excédant pas
deux cents dollars".

1 2 . L'article 473 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 11 George VI,
chapitre 59, par l'article 11 de la loi 12
George VI, chapitre 29, par l'article 6 de
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 22, et
par l'article 4 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié

a) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 8° par le suivant:

"8° Pour établir et maintenir, aux condi-
tions édictées dans le règlement, un fonds
de pension de retraite pour les officiers et
employés de la municipalité; faire à cette
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fin, s'il y a lieu, toute entente avec une
compagnie d'assurance sur la vie ou avec
une compagnie de fiducie ou avec une
corporation ou un gouvernement émettant
des rentes viagères; accorder des subven-
tions pour l'établissement et le maintien
de ce fonds; déterminer l'âge maximum
que devront avoir les officiers et employés
permanents pour y être admis; retenir sur
le salaire ou le traitement de ces officiers
et employés leur part contributive au fonds
de pension n'excédant pas cinq pour cent
du salaire ou traitement; constituer une
commission d'au plus cinq membres, choi-
sis parmi les membres du conseil et les
officiers ou employés municipaux, pour
administrer le fonds de pension et déter-
miner les règlements de régie interne de
cette commission; faire assumer par la
corporation les contributions requises pour
permettre à ces officiers et employés de
faire compter, pour les fins de pension,
leurs années antérieures de service, et
emprunter les sommes nécessaires à cette
fin.";

b) en ajoutant à la fin du paragraphe
10°, tel que modifié par l'article 6 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 22, les mots
", pour eux et pour leurs dépendants".

1 3 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 484 les paragraphe,
sous-titre et articles suivants:

" § 24a. — Du bureau de revision

" 4 8 4 a . Le conseil peut, par règle-
ment approuvé par le ministre des affaires
municipales, constituer un bureau de re-
vision chargé d'exercer les pouvoirs visés
par les articles 485,495,496,497,499 et 500.

" 4 8 4 b . Ce bureau de revision est
composé de trois membres, dont un pré-
sident, nommés par le conseil, chaque
année au mois de janvier ou de février;
leur rémunération est fixée par le règle-
ment.

Le greffier, le secrétaire-trésorier ou
toute autre personne désignée par le con-
seil agit comme secrétaire du bureau de
revision."

1 4 . L'article 485 de ladite loi est mo-
difié en insérant dans la cinquième ligne
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du deuxième alinéa après le mot "conseil",
les mots "ou le bureau de revision".

1 5 . L'article 495 de ladite loi est mo-
difié en insérant

a) après le mot "conseil" à la quatriè-
me ligne les mots "ou au bureau de re vi-
sion,";

b) après le mot "greffier" à la cinquiè-
me ligne les mots "ou au secrétaire du
bureau de revision,".

1 6 . L'article 496 de ladite loi est mo-
difié

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"Après l'expiration des trente jours
mentionnés en l'article 494, le conseil, à
sa première séance générale, ou le bureau
de revision à une séance tenue à la date
et à l'heure indiquées dans un avis public
d'au moins cinq jours, prend en considé-
ration et juge les plaintes produites en
vertu de l'article 495.";

b) en insérant après le mot "conseil"
dans la cinquième ligne du deuxième alinéa
les mots "ou le bureau de revision".

1 7 . L'article 497 de ladite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 60, et par l'article 8 de la loi 7-8
Elizabeth II, chapitre 19, est de nouveau
modifié

a) en insérant après le premier alinéa,
le suivant:

"S'il existe un bureau de revision, ce-
lui-ci procède dès sa première séance, qu'il
ajourne autant de fois qu'il est nécessaire,
à la revision du rôle, qu'il y ait des plain-
tes ou non.";

b) en remplaçant au début du deuxiè-
me alinéa le mot "II" par les mots "Le
conseil ou le bureau de revision";

c) en insérant au troisième alinéa après
le mot "conseil" dans les première et
huitième lignes, les mots "ou le bureau
de revision".

1 8 . L'article 498 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

"S'il existe un bureau de revision, ce
dernier, après avoir jugé toutes les plain-
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tes déposées, retourne le rôle d'évalua-
tion au conseil qui doit l'homologuer."

1 9 . L'article 499 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant après le mot "conseil"
dans la troisième ligne du premier alinéa
les mots "ou le bureau de revision";

b) en remplaçant dans les sixième et
septième lignes du deuxième alinéa les
mots "lors de l'homologation" par les
mots "ou, selon le cas, devant le bureau
de revision".

2 0 . L'article 500 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 5 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 41, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

"S'il existe un bureau de revision,
celui-ci juge à la place du conseil la plainte
qui peut être faite par le propriétaire et
cette décision du bureau de revision doit
ensuite être homologuée par le conseil."

2 1 . L'article 501 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots "ou du conseil" par les
mots "du conseil ou du bureau de revi-
sion".

2 2 . L'article 504 de ladite loi, modifié
par l'article 52 de la loi 13 George VI,
chapitre 59, est de nouveau modifié

a) en insérant après les mots "le con-
seil" dans les première et deuxième lignes
du paragraphe 1°, les mots "ou par le
bureau de revision";

b) en insérant après les mots "du con-
seil" dans les première et deuxième lignes
du paragraphe 2°, les mots "ou du bureau
de revision".

2 3 . L'article 510 de ladite loi est mo-
difié en insérant dans la quatrième ligne
après les mots "le conseil", les mots "ou
le bureau de revision".

2 4 . L'article 526 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la onzième ligne,
le mot "deux" par le mot "trois".

2 5 . L'article 526a de ladite loi, édicté
par l'article 13 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 36, est modifié en remplaçant
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dans la troisième ligne du dernier alinéa
le mot "deux" par le mot "cinq".

2 6 . L'article 528 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la sixième ligne,
le mot "deux" par le mot "trois".

2 7 . Les articles 581, 591, 593 et
601 de ladite loi sont modifiés en rempla-
çant, chaque fois qu'ils s'y trouvent, les
mots "lieutenant-gouverneur en conseil"
par les mots "ministre des affaires munici-
pales" et l'article 600 est modifié en retran-
chant dans les cinquième et sixième lignes
les mots "pour qu'il les soumette au lieu-
tenant-gouverneur en conseil,".

2 8 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 604f édicté par l'ar-
ticle 40 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapi-
tre 76, le suivant:

"6O4g. Si la charte d'une cité ou
d'une ville renferme des dispositions con-
cernant un fonds de roulement, le conseil
peut, par règlement approuvé par le mi-
nistre des affaires municipales et la Com-
mission municipale de Québec, abroger
ces dispositions particulières et se préva-
loir de celles des articles 604a à 604/."

2 9 . Les lettres patentes, émises en
vertu de l'article 2 de la Loi des cités et
villes entre le 18 mars 1960 et le premier
mai 1961, ne sont pas invalides du seul
fait que la décision du conseil de modifier
sa charte n'a pas été soumise à l'approba-
tion des électeurs propriétaires.

3 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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